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Covid-19 et autorisations spéciales d'absence : où en est-t-on ? 

  

  

 Dans ce cadre, les employeurs territoriaux ont été invités, à l'issue de la première période de 

confinement du 17 mars au 11 mai 2020, à maintenir en autorisation spéciale d'absence (ASA) les 
seuls agents vulnérables qui étaient dans l'impossibilité d'exercer leurs missions en télétravail et 

pour lesquels leur employeur estimait être dans l'impossibilité de mettre en œuvre les 

aménagements de poste nécessaires à l'exercice de leurs missions en présentiel dans le respect des 
mesures de protection renforcées précisées par le décret n° 2020-1365 du 10 novembre 2020 pris 

pour l'application de l'article 20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative 

pour 2020. 

Depuis le 27 septembre 2021, deux catégories d'agents sont à distinguer : les agents vulnérables 

non sévèrement immunodéprimés et ceux sévèrement immunodéprimés. Sous réserve de ne pas 

justifier d'une contre-indication médicale à la vaccination, les agents vulnérables non sévèrement 
immunodéprimés peuvent reprendre en présentiel dès lors qu'ils ne sont pas affectés à un poste 

susceptible d'exposition à de fortes densités virales tandis que les agents vulnérables sévèrement 
immunodéprimés sont maintenus en ASA lorsque leurs missions ne peuvent être exercés en 

télétravail. 

La prise en charge spécifique de ces agents, quel que soit leur statut vaccinal, ne peut s'effectuer 

qu'à la demande de ceux-ci et sur présentation à leur employeur d'un certificat établi par un 

médecin.  

En effet, à l'exception des agents listés à l'article 12 de la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative 

à la gestion de la crise sanitaire pour lesquels l'exercice de leur activité professionnelle est soumise 
au respect de l'obligation vaccinale contre la Covid-19, le Gouvernement a fait le choix de la 

responsabilité individuelle, appelant chacun à se faire vacciner au regard des enjeux sanitaires et 

sociaux et a défini un dispositif de prise en charge des personnes vulnérables reposant désormais 
sur des critères liés au caractère fortement immunodéprimé de l'agent ou à l'exposition de l'agent 

vulnérable à de fortes densités virales. 

En l'état actuel, le dispositif précité tel que défini par une note d'information en date du 
9 septembre 2021 demeure en vigueur et le Gouvernement n'entend pas dans l'immédiat y mettre 

un terme. 

 

 
 

 

 

 Depuis le début de la crise sanitaire, le Gouvernement a mis en place un 
dispositif spécifique de prise en charge des agents territoriaux vulnérables 

présentant un risque de développer une forme grave d'infection au virus 

SARS-CoV-2. 
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